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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

médecine scolaire et universitaire
Question écrite n° 82505

Texte de la question

Mme Françoise Imbert attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et
de la recherche sur la situation préoccupante des médecins de l'éducation nationale. En dix ans, seulement
157 postes de médecin scolaire ont été créés. Le taux actuel d'encadrement médecin élèves est de 1 médecin
pour 10 000 élèves. La loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique prévoit dans son
article 9 un contrôle médical de prévention et de dépistage effectué de manière régulière pendant le cours de la
scolarité obligatoire ; le programme quinquennal de prévention et d'éducation prévoit la réalisation à 100 % des
bilans médicaux des enfants scolarisés avant leur sixième anniversaire, un bilan d'orientation en classe de
troisième une surveillance sanitaire effectuée par les médecins de l'éducation nationale assistés des
infirmier(ère)s. Par ailleurs, 40 % des médecins sont actuellement vacataires et dans une situation de précarité
difficilement compatible avec l'ensemble de leurs missions. Aussi, elle lui demande quelles dispositions il entend
mettre en place afin d'assurer une médecine scolaire de qualité.

Texte de la réponse

La mission des médecins de l'éducation nationale s'inscrit dans la politique de promotion de la santé en faveur
des élèves et plus largement dans la politique nationale en matière sanitaire et d'éducation à la santé. Leur rôle
est essentiel : ils interviennent pour tous les élèves en exerçant une action de prévention qui s'inscrit dans la
continuité, en favorisant l'intégration scolaire des jeunes handicapés et des jeunes atteints de maladies
chroniques. Il convient également de noter les réelles compétences acquises par les médecins de l'éducation
nationale en matière de repérage des troubles susceptibles d'entraver la scolarité de l'élève (troubles sensoriels,
troubles des apprentissages). S'agissant des moyens en personnels, il y a lieu de rappeler qu'antérieurement à
sa prise en charge par l'éducation nationale, intervenue le 1er janvier 1991, le service de santé scolaire
disposait d'un médecin pour 8 300 élèves. Afin d'améliorer le suivi sanitaire des enfants et des jeunes, le
renforcement des effectifs de médecins scolaires a constitué durant plusieurs années un objectif prioritaire, et un
effort budgétaire considérable a été accompli en ce sens, tant au plan des emplois qu'à celui des crédits de
vacation. Les moyens ont été répartis en fonction des besoins de chaque académie au regard de divers
indicateurs de difficultés sociales. Actuellement, le taux moyen d'encadrement est d'un médecin pour 5
650 élèves et le taux le moins favorable par rapport à la moyenne nationale, soit un médecin pour 6 300 élèves,
a été constaté, à la rentrée 2005, dans trois académies dont les niveaux de difficultés sociales sont parmi les
plus bas. Il convient cependant de souligner qu'eu égard à l'importance des missions qui leur sont confiées au
sein de la communauté éducative, les personnels de santé et sociaux ont été exonérés des réductions d'effectifs
imposées aux personnels des autres filières. Conformément aux règles de déconcentration, l'organisation de la
médecine scolaire au plan local, notamment la définition des secteurs d'intervention des personnels, relève de la
compétence de l'autorité académique. L'attention des recteurs vient d'être récemment attirée sur la vigilance à
avoir sur l'attribution des moyens consacrés à la médecine scolaire. Enfin, un projet de décret est actuellement
en cours d'examen au Conseil d'État afin de simplifier et de moderniser notamment les modalités de
recrutement des médecins de l'éducation nationale. Ce projet instaure dans son principe, à compter de la
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session 2006, un concours unique de recrutement sur titres et travaux qui sera ouvert aux médecins titulaires
d'un des titres requis pour pouvoir exercer la médecine en France. Toutefois, pour diminuer progressivement le
recours à l'emploi précaire compte tenu que le service de médecine scolaire est à l'heure actuelle composé pour
un tiers de ses effectifs par des médecins agents non titulaires (effectuant 60, 90 ou 120 heures de vacation par
mois), le projet prévoit que les recrutements de médecins de l'éducation nationale organisés au titre des
années 2006 à 2008 donneront lieu, de manière transitoire, à deux concours distincts : l'un ouvert pour au plus
un tiers des postes à pourvoir aux médecins « externes » ; l'autre, pour au moins deux tiers des postes à
pourvoir, sera réservé par voie interne, aux médecins titulaires ou non titulaires, justifiant à la date de clôture des
inscriptions, d'une durée de services publics effectifs au moins égale à trois ans d'équivalent temps plein au
cours des huit années précédentes.
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